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I.
INTRODUCTION

Il est de plus en plus admis qu'il est indispensable d'améliorer la gouvernance – s'agissant en particulier du fonctionnement des marchés – pour promouvoir le développement et assurer le bien-être des citoyens dans une économie de marché qui se mondialise (Lamy 2005;  Anderson et Wager 2006).  La privatisation et d'autres réformes "axées sur le marché" dans les économies en développement ou en transition – associées parfois au "Consensus de Washington" – n'ont souvent pas donné les résultats escomptés.  On reconnaît de plus en plus que cela est dû, au moins en partie, à l'absence de règles et d'institutions appropriées mises en place pour modifier les incitations visant les entités privées et assurer une concurrence saine dans l'intérêt des consommateurs.  Reconnaissant cette absence, les auteurs de documents récents sur le développement soulignent l'importance de lois et d'institutions efficaces pour la gouvernance des marchés, par opposition à l'ouverture des marchés ou à la privatisation en soi (Sen 1999;  Laffont 2005;  Sachs 2005;  et Banque mondiale 2000).

Les marchés de biens et de services passés par les entités publiques sont tout naturellement visés par les efforts engagés pour améliorer la gouvernance.  Les marchés publics représentent une part substantielle du produit intérieur brut – 10 à 15 pour cent, voire plus, dans de nombreuses économies.
  En outre, ils portent souvent sur des biens et des services qui ont une importance particulière pour l'économie, la société et/ou le développement – par exemple les transports et autres infrastructures matérielles;  les hôpitaux et autres installations de santé publique;  les écoles et universités;  la défense et la police.  L'efficacité et la transparence des procédures de passation des marchés publics influent aussi directement sur la crédibilité globale des pouvoirs publics et, par conséquent, sur le degré de confiance que leur accordent les citoyens, facteur qui a des incidences importantes sur la propension à investir et à entreprendre d'autres activités créatrices de richesses.


Pour assurer une bonne gouvernance en ce qui concerne les systèmes de passation des marchés publics (et par là optimiser l'utilisation des ressources au profit des citoyens), il faut s'attaquer à deux problèmes distincts mais interdépendants:  i) empêcher la corruption des fonctionnaires qui appliquent les procédures de passation des marchés;  et ii) empêcher la collusion entre différents fournisseurs.  Ces deux problèmes se confondent parfois, par exemple dans les cas où:  a) des fonctionnaires sont payés pour fermer les yeux sur des soumissions concertées;  b) ils sont payés pour divulguer des renseignements qui facilitent effectivement la collusion (en ce qui concerne, par exemple, l'ensemble des soumissionnaires potentiels ou les soumissions proprement dites);  ou c) des fonctionnaires corrompus chargés des marchés publics exigent que pour "emporter" le marché, l'entreprise conclue des accords connexes avec d'autres fournisseurs potentiels.  Cependant, l'analyse montre que la corruption de fonctionnaires et la collusion ou les soumissions concertées peuvent être distinguées:  la corruption est essentiellement un problème mandant/mandataire dans le cas duquel le fonctionnaire (le "mandataire") s'enrichit aux dépens des pouvoirs publics ou du public (le "mandant") tandis que la collusion est une tentative de fournisseurs potentiellement concurrents de maximiser conjointement leurs bénéfices et peut se produire avec ou sans corruption de fonctionnaires (voir l'examen utile effectué par Jenny 2005).

La question de la corruption dans les procédures de passation des marchés publics (le premier problème susmentionné) a retenu, à juste titre, une attention particulière au cours des dix dernières années.  Elle fait l'objet de différents instruments internationaux, y compris:  i) la Convention des Nations Unies contre la corruption;  ii) la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales;  et iii) la Recommandation révisée de l'OCDE sur la lutte contre la corruption dans les transactions commerciales internationales.  Bien qu'elle ait également donné lieu à des débats internationaux (voir, par exemple, OCDE 1999 et 2006), la collusion dans les procédures de passation des marchés n'a pas retenu, en général, la même attention, malgré des éléments prouvant qu'il s'agit d'une caractéristique fréquente des marchés publics, même dans des pays où elle est interdite par la législation (voir, par exemple, Commission européenne 1999) et qu'elle engendre des coûts encore plus élevés dans les pays qui ne disposent pas d'une législation efficace pour la réprimer.  Clarke et Evenett (2003) indiquent à cet égard que pas moins d'un quart des actions connues engagées pour faire respecter la législation sur la concurrence dans les pays en développement concernent des soumissions concertées faites au détriment d'acheteurs publics.  En résumé, et comme il est indiqué dans la présente note, la collusion, comme la corruption, compromet directement à la fois les objectifs des réformes nationales des marchés publics et ceux des accords internationaux de libéralisation des marchés, tels que l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Par conséquent, les fonctionnaires chargés des marchés publics, les organismes chargés du commerce et les organismes chargés de la concurrence (antitrust) ont tous intérêt à prendre des mesures appropriées pour la détecter et la décourager.

Le reste de la note est structurée comme suit:  la partie II traite du rôle joué par la libéralisation internationale (dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, par exemple) pour ce qui est de favoriser la concurrence dans les marchés publics nationaux, et de son rapport avec les objectifs des réformes nationales des marchés publics.  La partie III concerne la nécessité de règles visant à empêcher les soumissions concertées, en tant que complément de la libéralisation des marchés publics, et résume un certain nombre d'idées sur la détection et le découragement de la collusion découlant de l'expérience d'institutions établies chargées de la concurrence.  La partie IV porte  sur des défis particuliers concernant les relations entre les politiques de passation des marchés et les règles en matière de concurrence.  La partie V contient des remarques finales.
II.
LA LIBÉRALISATION INTERNATIONALE EN TANT QUE MOYEN D'ACCROÎTRE LA CONCURRENCE

La libéralisation internationale – qu'elle concerne les marchés publics ou d'autres secteurs économiques – est souvent conçue principalement comme un moyen de donner aux fournisseurs des différents pays un accès aux marchés étrangers.
  Cependant, une bonne partie des avantages (peut‑être même l'essentiel des avantages) de la libéralisation internationale va aux pays dont le marché intérieur est en voie de libéralisation.  Ces avantages revêtent principalement la forme d'une concurrence accrue sur le marché intérieur, entraînée par la libéralisation externe, qui ouvre elle‑même l'accès à des biens et services de meilleure qualité et/ou moins chers.  La libéralisation externe crée aussi la possibilité de spécialisations et d'échanges fondés sur le principe de l'avantage comparatif (Krugman et Obstfeld 2005).  Cela vaut tout autant pour la libéralisation internationale des marchés publics que pour d'autres marchés (Arrowsmith 2003 présente un examen utile).  Outre la concurrence accrue, la spécialisation et les échanges, la libéralisation internationale des marchés publics peut donner accès à des technologies indisponibles sur le marché intérieur (c'est-à-dire le marché sur lequel les biens et les services sont achetés).

L'Accord de l'OMC sur les marchés publics favorise une concurrence effective (y compris la concurrence internationale) conformément au principe de l'avantage comparatif, de deux manières distinctes.  Premièrement, il offre un moyen d'ouvrir progressivement les marchés des Parties à la concurrence internationale par le biais d'engagements en matière d'accès aux marchés, qui sont négociés et inscrits à l'Appendice I de l'Accord.  Deuxièmement, les différentes dispositions de l'Accord concernant la fourniture de renseignements aux fournisseurs potentiels, l'adjudication des marchés, la qualification des fournisseurs et d'autres éléments de la procédure de passation des marchés fournissent un cadre visant à assurer des conditions de transparence et de non-discrimination pour la concurrence entre fournisseurs.

En promouvant ces valeurs, l'Accord sur les marchés publics vise les mêmes objectifs que les réformes nationales tendant à favoriser l'efficacité et la transparence dans la passation des marchés et renforce ces objectifs.  À cet égard, Choi (1999) démontre de façon convaincante que la procédure d'accession à l'AMP a aidé la Corée à mettre en œuvre des réformes de la passation des marchés qui ont servi au mieux ses intérêts.  D'autres exemples de bienfaits de telles réformes sont examinés dans OCDE (2003) et Evenett et Hoekman (2005) (ceux-ci soulignent aussi que les données disponibles sur ces réformes ne sont pas aussi complètes qu'il serait souhaitable).
III.
NÉCESSITÉ DE RÈGLES EN MATIÈRE DE CONCURRENCE QUI COMPLÈTENT LES RÉFORMES NATIONALES DES MARCHÉS PUBLICS ET LA LIBÉRALISATION INTERNATIONALE:  L'INCIDENCE DES SOUMISSIONS CONCERTÉES

L'ouverture des marchés publics nationaux, décidée unilatéralement ou résultant de négociations au titre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics ou d'autres instruments, permet d'accroître substantiellement la concurrence sur ces marchés mais ne garantit pas ce résultat.  L'objectif visé, c'est-à-dire une concurrence accrue entraînant une optimisation de l'utilisation des ressources, peut être compromis par des ententes collusoires entre fournisseurs potentiels, d'où la raison d'être fondamentale de règles de droit visant à empêcher les soumissions concertées (règles en matière de concurrence ou antitrust).

L'Accord de l'OMC sur les marchés publics n'impose pas aux Parties d'adopter des mesures pour empêcher les soumissions concertées mais il reconnaît le rôle de ces mesures, au moins incidemment.  En particulier, l'article XV de l'Accord prévoit l'application de la procédure d'appel d'offres limité dans les cas où les soumissions déposées dans le cadre d'une procédure ouverte ou sélective auront été concertées.
  L'expérience de pays dotés de régimes de la concurrence actifs, qui mènent des enquêtes et engagent des poursuites en cas de soumissions concertées et de pratiques connexes, donne d'ailleurs des indications sur la nature de ce comportement et sur la manière dont ces pratiques peuvent être découragées.
1)
Types de soumissions concertées

Comme le Département de la justice des États-Unis (2005) l'a souligné, la plupart des formes de soumissions concertées ont un point commun, à savoir une entente entre certains ou l'ensemble des soumissionnaires, qui limite ou supprime la concurrence entre eux et prédétermine (normalement) l'adjudicataire.  L'encadré 1 indique certains moyens de parvenir à ce résultat.
	Encadré 1:  Principaux types de soumissions concertées
Suppression de soumissions:  un ou plusieurs concurrents qui devraient normalement soumissionner ou qui ont déjà déposé une soumission conviennent de s'abstenir de soumissionner ou de retirer une soumission déjà déposée afin que la soumission de l'adjudicataire désigné soit acceptée.
Soumissions complémentaires:  (Également appelées soumissions "de couverture" ou offres "de courtoisie").  Certains concurrents acceptent de présenter des offres qui sont trop élevées pour être acceptées ou qui contiennent des conditions particulières qui ne pourront pas être acceptées par l'acheteur.  Ces offres n'ont pas pour but d'être acceptées par l'acheteur mais seulement de créer l'apparence (fausse) d'un processus se déroulant en véritable situation de concurrence.
Rotation des soumissions:  Tous les membres de l'entente déposent des soumissions, chacun étant tour à tour le moins-disant.  Les modalités de la rotation peuvent varier.  Les concurrents peuvent, par exemple, attendre leur tour pour les marchés en fonction de l'importance de ceux-ci, en attribuant des montants égaux à chaque membre de l'entente ou des volumes qui correspondent à la taille de chaque entreprise participante.

Sous-traitance en tant que mécanisme de compensation:  Les concurrents qui acceptent de ne pas soumissionner ou de présenter une offre perdante obtiennent souvent en échange, de la part du soumissionnaire moins-disant qui a emporté le marché, des contrats de sous-traitance ou des contrats de fourniture.  Dans le cas de certaines ententes, le moins-disant accepte de retirer son offre en faveur du soumissionnaire qui a présenté l'offre immédiatement supérieure, en échange d'un contrat de sous‑traitance qui divise entre eux le prix d'adjudication plus élevé obtenu illégalement.  Toutefois, il convient de noter que la sous-traitance n'est pas nécessairement anticoncurrentielle si elle n'est pas pratiquée dans le but de limiter la concurrence dans l'adjudication du marché principal.
Source:  D'après le Département de la justice des États-Unis (2005).



Il est important de noter que la collusion dans les procédures d'appel d'offres public peut concerner des fournisseurs étrangers aussi bien que des fournisseurs nationaux.  L'encadré 2 décrit un exemple de soumissions concertées au niveau international en rapport avec un projet d'USAID en Égypte.  Plus généralement, un grand nombre d'ententes découvertes par les autorités de la concurrence de grands pays développés ces dix dernières années (y compris des soumissions concertées et ententes sur les prix sans rapport avec des procédures de passation de marchés publics) ont une dimension internationale (voir, par exemple, Clarke et Evenett 2003).  Ces arrangements sont préoccupants du point de vue du système commercial international car ils compromettent directement les gains de la libéralisation commerciale (Anderson et Jenny 2005;  Anderson et Holmes 2002).
	Encadré 2:  Soumissions concertées au niveau international concernant un projet de construction d'USAID en Égypte
Les soumissions concertées peuvent être le fait d'entreprises basées à l'étranger aussi bien que d'entreprises nationales.  Par exemple, selon le Département de la justice des États-Unis (2000):  
"Philipp Holzmann AG, entreprise de construction allemande de Francfort, a plaidé coupable et a été condamnée à payer une amende de 30 millions de dollars pour avoir participé à une entente visant à truquer les soumissions relatives à des travaux de construction financés par l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) en République arabe d'Égypte."
Cet exemple montre que l'ouverture des procédures d'appel d'offres à des fournisseurs basés à l'étranger peut ne pas entraîner à elle seule une concurrence effective en l'absence de règles visant à décourager la collusion.


2)
Les coûts de la collusion dans les procédures de passation des marchés

La collusion a pour effet direct de majorer le prix des biens et services achetés par les entités contractantes.  Une question intéressante qui se pose concerne évidemment le montant de la majoration.  L'une des estimations les plus sophistiquées a été effectuée par Froeb et al (1993) au moyen de données provenant d'une enquête sur le trucage des soumissions pour la fourniture de fruits de mer congelés au Département de la défense des États-Unis.  Les auteurs ont constaté, avec un degré élevé de fiabilité statistique, que ce trucage avait augmenté de 23,1 pour cent (estimation la plus basse) le prix payé par le Département de la défense.  Il est donc évident qu'il ne s'agit pas d'un problème mineur.
3)
Les conditions qui facilitent la collusion

Il peut y avoir des collusions dans toute branche de production mais les économistes et les fonctionnaires chargés de faire respecter les règles antitrust cherchent depuis longtemps à définir les circonstances particulières qui facilitent ce phénomène.  La théorie classique formulée par Stigler (1964), postulait l'existence d'une relation inverse entre le nombre de concurrents sur un marché et les possibilités de collusion.  Autrement dit, Stigler affirmait que plus les concurrents étaient nombreux, plus les entreprises auraient de difficulté à se concerter et, par conséquent, plus le prix payé par les consommateurs serait bas.  Cette affirmation a été contestée et affinée dans des ouvrages postérieurs sur la théorie des jeux, y compris sur les "super-jeux" (Tirole 1988).  Leurs auteurs identifient un ensemble de possibilités et de résultats sur la base de différentes hypothèses relatives au comportement des participants mais l'idée fondamentale selon laquelle plus les vendeurs potentiels sont nombreux, plus la collusion est difficile, reste largement admise.  Cela s'explique par le simple fait que plus les vendeurs sont nombreux, plus ils ont de difficulté à se réunir et à s'entendre sur les prix, les offres, les clients ou les territoires.

Outre le petit nombre de vendeurs potentiels, l'expérience montre que les circonstances suivantes peuvent faciliter la collusion (ces éléments sont tirés de renseignements provenant principalement du Département de la justice des États-Unis (2005);  des renseignements similaires figurent sur les sites web d'autres autorités nationales chargées de faire respecter les règles en matière de concurrence):
· La probabilité de collusion augmente dans les cas où des spécifications restrictives s'appliquent au produit acheté.
· Plus un produit est normalisé, plus les entreprises concurrentes ont de facilité à s'entendre sur un prix commun.  En revanche, cela leur est plus difficile lorsque d'autres formes de concurrence, comme celles qui concernent la conception, les caractéristiques, la qualité ou le service, sont importantes.
· La probabilité de collusion peut être accrue par des achats répétés, car les vendeurs peuvent parvenir à bien connaître les autres soumissionnaires et des marchés successifs donnent aux concurrents la possibilité de partager les travaux.
· La collusion est plus probable si les concurrents se connaissent bien grâce à des contacts sociaux, à des associations professionnelles, à des contacts professionnels légitimes ou à des changements d'emploi d'une entreprise à l'autre.

· La collusion est facilitée si les soumissionnaires ont la possibilité de se rencontrer avant la présentation des soumissions pour des consultations de dernière minute.

4)
La prévention des soumissions concertées

Les autorités chargées de la concurrence soulignent que des règles de droit claires en matière de lutte contre la collusion (c'est-à-dire le trucage des soumissions) étayées par des peines sévères (amendes élevées ou, le cas échéant, peines de prison) sont indispensables pour décourager ce comportement.  (C'est le terme "décourager" et non "prévenir" qui est employé ici car il se peut bien qu'il soit impossible d'éliminer totalement la collusion.)  Les organismes chargés de faire respecter les règles soulignent aussi qu'il importe que les personnes responsables de la passation des marchés soient attentives à différents "signes suspects" pouvant indiquer l'existence d'une collusion.  Plusieurs de ces signes sont indiqués dans l'encadré 3.  Certes, la participation des organismes chargés de la concurrence (ou, le cas échéant, d'autorités de police ou d'autorités chargées des enquêtes) est généralement nécessaire à l'enquête et aux poursuites concernant les soumissions concertées.  Toutefois, ce sont les fonctionnaires responsables de la passation des marchés publics qui sont le plus probablement en mesure d'observer les comportements pouvant indiquer l'existence d'une collusion, d'où la nécessité d'une formation du personnel compétent et d'un travail d'équipe efficace réunissant ces fonctionnaires et ceux qui sont chargés de la concurrence.
IV.
RELATIONS ENTRE LES POLITIQUES DE PASSATION DES MARCHÉS ET LES RÈGLES DE LA CONCURRENCE:  DÉFIS PARTICULIERS POUR LES DÉCIDEURS
1)
Favoriser les contacts et la communication entre les organismes publics pertinents

Comme il est indiqué dans la section précédente, les entités contractantes et les organismes chargés de la concurrence ont tous intérêt à détecter et à prévenir les soumissions concertées.  La prévention de la collusion dans la procédure de passation des marchés exige une coopération efficace entre les deux branches des pouvoirs publics.  Cependant, dans bien des pays, surtout les pays en développement, les contacts et liens institutionnels entre les organismes chargés des marchés publics et ceux qui s'occupent de la concurrence ne sont pas très développés (Jenny 2005).  Il est clair que, sur le plan institutionnel, un aspect essentiel de l'action à mener pour réduire l'ampleur des pratiques collusoires en rapport avec les marchés publics consistera à établir des contacts et des liens de ce type.  En particulier, les agents des organismes chargés de la concurrence peuvent être invités à participer à des séminaires de formation pour fonctionnaires chargés de la passation des marchés, qui comportent des modules sur la détection et la prévention des soumissions concertées.

	Encadré 3.  Signes suspects:  comportements qui peuvent indiquer l'existence de soumissions concertées
a)
Types de soumissions pouvant éveiller les soupçons
· Les mêmes fournisseurs présentent des soumissions et il semble que chaque entreprise soit, à tour de rôle, l'adjudicataire.
· Certaines soumissions sont bien plus élevées que les listes de prix publiées, de précédentes soumissions présentées par les mêmes entreprises ou des estimations établies par l'organisme acheteur au plan interne.
· Le nombre des concurrents qui présentent des soumissions est inférieur à la normale.

· Une entreprise paraît présenter, dans certains cas, des soumissions nettement plus élevées que dans d'autres cas sans que des différences évidentes de coûts expliquent cette disparité.

· Les prix des soumissions chutent chaque fois qu'un soumissionnaire nouveau ou peu fréquent présente une soumission.

· Un adjudicataire sous-traite régulièrement des travaux à des soumissionnaires qui n'ont pas été retenus pour le même projet.

· Une entreprise retire son offre bien qu'elle ait été retenue, puis travaille en sous-traitance pour le nouvel adjudicataire.

b)
Déclarations et comportements suspects
· Les propositions ou formulaires de soumission présentés par les différents vendeurs présentent des caractéristiques ou irrégularités communes (calculs, fautes d'orthographe, écriture ou caractères identiques qui indiquent qu'ils ont pu être établis conjointement).

· Une entreprise demande un dossier d'appel d'offres pour elle-même et pour un concurrent ou présente à la fois sa propre soumission et celle d'une autre entreprise.
· Une entreprise présente une soumission alors qu'elle est incapable de remplir le contrat (il peut s'agir d'une soumission complémentaire).
· Une entreprise arrive avec de nombreuses offres à une séance d'ouverture des plis et ne dépose sa soumission qu'après avoir déterminé quels sont les autres soumissionnaires.
· Un soumissionnaire ou vendeur:  a) fait référence à des listes de prix concernant l'ensemble d'une branche de production ou une association;  b) fait des déclarations indiquant qu'il connaît à l'avance les prix demandés par ses concurrents;  c) fait des déclarations d'où il ressort qu'un marché ou un projet particulier "appartient" à un vendeur donné;  ou d) fait des déclarations indiquant qu'une soumission particulière a été présentée seulement en tant qu'offre de "courtoisie", soumission "complémentaire", ou soumission de "couverture".
NB:  Il convient de souligner que ces éléments ne sont que des signes pouvant éveiller des soupçons.  Ils ne constituent pas en eux-mêmes une preuve de collusion, pour laquelle normalement, des éléments juridiquement probants doivent être réunis ou une entente doit être reconnue.
Source:  D'après le Département de la justice des États-Unis (2005).


2)
Questions concernant la disponibilité de certains types de renseignements

L'importance de la transparence – c'est-à-dire la communication systématique de renseignements sur la conduite et le résultat des procédures de passation des marchés – en tant que moyen de décourager la corruption est largement reconnue.  En général, un degré élevé de transparence peut aussi favoriser un contexte de vigilance à l'égard des pratiques collusoires en éclairant davantage le public sur les activités de passation des marchés d'une manière générale.  Il est donc généralement admis que la transparence est souhaitable en ce qui concerne la plupart des aspects des procédures de passation des marchés publics.

Cependant, il existe des limites aux types de renseignements qui devraient être rendus publics.  En fait, la communication de certains types spécifiques de renseignements peut même faciliter la collusion.  Les renseignements relevant de cette catégorie peuvent comprendre:  i) les renseignements détaillés sur l'ensemble des concurrents potentiels;  ii) les précisions sur les soumissions perdantes (par opposition aux soumissions gagnantes), qui peuvent faciliter l'établissement d'offres de couverture ou la suppression de soumissions;  et iii) les renseignements normalement connus seulement de l'autorité adjudicatrice, par exemple les estimations internes du juste prix des marchandises ou des services à acheter et/ou les fonds de réserve alloués pour des marchés particuliers (on trouvera un examen et des explications utiles dans OCDE 1999 et Jenny 2006).
3)
La concurrence et les nouvelles méthodes de passation des marchés

Des éléments nouveaux, tels que l'utilisation croissante des outils électroniques, les enchères inversées et les accords-cadres, sont en train de transformer la nature des régimes de passation des marchés.  Ces faits nouveaux peuvent permettre des gains d'efficacité importants tant pour les fournisseurs que pour les entités contractantes mais ils posent aussi des problèmes pour ce qui est du maintien de la concurrence.  Par exemple, les outils électroniques de passation des marchés (comme les enchères électroniques inversées) peuvent être utilisés pour faciliter la collusion si des entreprises parviennent à accéder aux soumissions de leurs concurrents potentiels.  Là encore, il est indispensable d'assurer un degré élevé de confidentialité des différentes soumissions avant l'adjudication.  De même, les accords-cadres peuvent être à l'origine de gains d'efficacité importants mais ils posent aussi des problèmes pour le maintien de la concurrence et la non-discrimination dans les procédures de passation des marchés (voir les renseignements d'ordre général donnés à ce sujet par Schooner et Yukins, 2005).
V.
REMARQUES FINALES

Il est de plus en plus admis qu'il est indispensable d'améliorer la gouvernance – s'agissant en particulier du fonctionnement des marchés – pour promouvoir le développement et assurer le bien-être des citoyens dans une économie de marché qui se mondialise.  Les marchés de biens et de services passés par les entités publiques sont tout naturellement visés par les efforts engagés pour améliorer la gouvernance.  L'efficacité et la transparence des procédures de passation des marchés publics influent sur la crédibilité globale des pouvoirs publics et, par conséquent, sur le degré de confiance que leur accordent les citoyens, facteur qui a des incidences importantes sur leur propension à investir et à entreprendre d'autres activités créatrices de richesses.

Pour assurer une bonne gouvernance en ce qui concerne les systèmes de passation des marchés publics (et par là optimiser l'utilisation des ressources au profit des contribuables), il faut s'attaquer à deux problèmes distincts mais interdépendants:  i) empêcher la corruption des fonctionnaires qui appliquent les procédures de passation des marchés;  et ii) empêcher la collusion entre différents fournisseurs.  Bien que la corruption et la collusion compromettent les avantages escomptés des réformes des marchés publics et de la libéralisation internationale et puissent être souvent simultanées, elles constituent aussi, comme l'analyse le montre, des problèmes distincts dont chacun mérite d'être examiné indépendamment.

La question de la corruption a retenu, à juste titre, une attention particulière au cours des dix dernières années.  En revanche, les torts causés par la collusion dans les procédures de passation des marchés n'ont pas, en général, retenu la même attention, malgré des éléments prouvant qu'il s'agit d'une caractéristique fréquente des marchés publics et que de nombreux pays ne disposent pas d'une législation efficace pour la réprimer.  Cependant, l'expérience de pays dotés d'organismes chargés de la concurrence (antitrust) actifs fournit des indications précieuses sur les moyens de réduire au minimum la possibilité d'établissement de soumissions concertées et leur fréquence, certains de ces moyens étant résumés dans la présente note.  Les autorités adjudicatrices, les organismes chargés de la concurrence et les fonctionnaires chargés des questions commerciales ont tous intérêt à faire mieux connaître ces moyens ainsi que le défi fondamental qui consiste à décourager la collusion dans les procédures de passation des marchés publics.
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� OCDE (2001).  La part du produit intérieur brut représentée par les marchés publics peut être supérieure dans de nombreux pays en développement où le secteur privé est peu développé.





� S'agissant de l'importance de la confiance du public en tant que condition du développement, voir Fukuyama (1996).


� Il s'agit du paradigme "mercantiliste" trop bien connu des relations commerciales internationales.


� Voir, à ce propos, l'examen effectué dans Davie 1998.


� Département de la justice des États-Unis (2005).  Les lecteurs qui connaissent bien l'œuvre d'Adam Smith (1776) se souviendront de son affirmation selon laquelle "Les gens d'une même profession se réunissent rarement, même pour s'amuser ou se distraire, sans que la conversation n'aboutisse à une conspiration dont le public fait les frais ou à une machination pour accroître les prix."


� Les séminaires de formation et ateliers sur les marchés publics proposés par le Secrétariat de l'OMC conformément à son plan annuel d'assistance technique comprennent généralement un module sur les mesures qui peuvent être prises pour décourager les soumissions concertées.
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